
La suspension des presta-
tions des assurés CNAMGS
nous a amenés à nous in-
téresser au management
de ces structures hospita-
lières, mais aussi à cher-
cher à comprendre vers
quoi sont affectées leurs
ressources financières. En-
quête. 

LES patients assurés de laCaisse nationale d’assu-rance maladie et de garantiesociale (Cnamgs) ne sontplus les bienvenus dans cer-tains hôpitaux publics de-puis le lundi 22 avrildernier, conformément à ladécision issue de l’assem-blée générale du Syndicatdes médecins fonction-naires du Gabon (Syme-foga), tenue le 16 avril 2019au Centre hospitalier uni-versitaire de Libreville(CHUL). Il avait été décidé,au terme cette AG, de la sus-pension des prestationsCNAMGS dans les structureshospitalières publiques.Le personnel médical de cesentités, il faut le souligner,tient, en partie, la dette de laCNAMGS pour responsablede leurs mauvaises condi-tions de travail. Une situation qui nous aamenés à nous intéresser ausystème de gestion des hô-pitaux publics à partir d’unconstat : au moment où leCHUL refuse de recevoir lesclients CNAMGS (lire ci-des-sus), les hôpitaux militaires(Melen et Angondjé) et leshôpitaux publics de l’inté-rieur du pays les acceptent. Nous avons donc pensé àune éventuelle différence destatuts entre les deux struc-tures expliquant ce qui s’ap-parente à un traitement dedeux poids, deux mesures.Les premières démarchesque nous avons entreprisesnous ont donc confirmé quele CHUL et le l’Hôpital mili-taire ont tous deux le statut

d’hôpital public, avec lesmêmes sources financières.Ce qui laisse supposer quesur le plan juridique, il n’y arien qui puisse les différen-cier.Et à bien observer les deuxétablissements sanitairespublics, il nous a été donnéde constater, et l’ensembledes usagers avec nous,qu’en dehors des infrastruc-tures modernes, en termesde bâtiments dont bénéfi-cient les deux entités sani-taires publiques, lesinstallations de l’hôpital mi-litaire sont mieux entrete-nues que celles du CHUL. Après cinq ans de rénova-tion, l’ancien hôpital généralsemble, en effet, regroupertous les problèmes tech-niques du monde : absencede plateau technique, ab-sence de climatisation danscertaines salles, absence ouinsuffisance du matériel ba-sique de travail, etc. Ce quin’est pas le cas à l’hôpitalmilitaire où des effortsconsidérables sont observa-bles pour garantir au mieuxle bien-être des malades. 
ACCUEIL * De part et d’au-tre, les patients que nousavions rencontrés nous ontfait part de leurs avis sur laqualité de l'accueil dans lesdeux hôpitaux. Si de façongénérale, on peut constaterun problème d’accueil desmalades dans les structureshospitalières publiques, ilconvient néanmoins de rele-ver que plus de mécontente-ment se concentre sur le

seul CHUL. Une femme qui venait d’ac-coucher nous raconte,amère, qu’elle aurait étéabandonnée à elle-mêmependant qu’elle était en tra-vail. Avant de préciser quec’est grâce à une de sesconnaissances, employée del’hôpital, qu’elle a eu la viesauve avec son enfant. C’estdire à quel point la qualitéde l’accueil est la chose lamoins partagée ici. Mais qu’est ce qui fait doncqu’avec quasiment lesmêmes sources financières,le CHUL ait plus de pro-blèmes que l’hôpital mili-taire ? D'aucuns pointent undoigt accusateur sur la ges-tion des ressources de l’hô-pital dont une bonne partprovient de la CNAMGS.Il importe de préciser icique pour remplir sa missionrégalienne, la CNAMGS anoué des partenariats avecles deux structures hospita-lières. Tout comme elle l’afait avec plusieurs autresétablissements privés. « Les
prestations délivrées par ses
partenaires, qui sont factu-
rées à la CNAMGS, font l’ob-
jet d’une couverture
budgétaire préalablement
inscrite dans la loi de finance
de chaque année», nous a in-diqué une source proche dela CNAMGS.Ainsi, la situation des misesà disposition des créditsbudgétaires qui devraientêtre en instance de règle-ment au Trésor public se si-tuerait à 53 milliards FCFA

pour le compte de l’exercice2018-2019, d’après nos en-quêtes. Le paiement de cesprestations étant subor-donné au rythme des fondsdécaissés par le Trésor enfaveur de la CNAMGS, pré-cise notre source.
DÉPENSES • C'est danscette logique que, du 1erjanvier 2018 au 19 avril2019, la CNAMGS auraitreçu du Trésor 45,742 mil-liards francs CFA. Sur cesfonds reçus, la Caisse auraitpuisé dans ses réserves etdécaissé plus de 53 mil-liards, soit 14 milliards auxhôpitaux publics et 19 mil-liards aux pharmacies.Pour être plus précis, laCNAMGS aurait payé danscette période près de 2,010milliards de francs CFA auCHUL. Ce qui représenteprès de 70% du chiffre d’af-faires de la structure. L’hôpital d’instruction desarmées Omar Bongo On-dimba (HIAOBO), quant àlui, aurait reçu 2,500 mil-liards de francs CFA de laCNAMGS. Ce qui représenteprès de 70% du chiffre d’af-faires. Cet écart s’explique-rait par le fait que nombred’assurés préfèrent de loinêtre traités à l’HIAOBO plu-tôt qu’au CHUL. Ce qui, dansles faits, a considérablementaugmenté le chiffre d’af-faires de l’HIAOBO.On note également que pen-dant que la ligne de la dota-tion de l’Etat affiche 1,800milliard de francs CFA pourle CHUL, on voit qu’elle af-

fiche un montant bien infé-rieur à l’HIAOBO. Ce qui in-dique qu’en termes derevenus, le CHUL affiche deplus grands chiffres.Au niveau de la dépense deces ressources, on observequ’au CHUL, les dépensesdu personnel représentent86% des recettes propresen 2018, tandis que seule-ment 8% des recettes en-caissées sont utilisées pourl’investissement. En termes plus clairs, leCHUL utilise près de 90% deses ressources pour payer

les bonus et les primes dessalariés, « alors que le per-
sonnel est constitué des
agents de l’Etat déjà payés
par la Solde», s’étonne unobservateur au fait du dos-sier. A l’hôpital militaire, en re-vanche, les dépenses dupersonnel représentent33% des recettes propres.Ce qui laisse plus de margeà la structure pour renouve-ler ses équipements ets’adapter aux standards mo-dernes.« Quelle est donc cette entre-
prise, fut-elle publique, qui
utilise 90% de ses recettes
dans les dépenses en primes
et bonus de son personnel,
alors que ce dernier est payé
par l’Etat ?», dénonce unautre observateur.Sans pour autant occulter leproblème de paiement de ladette de la CNAMGS, l’onvoit clairement ici que le vé-ritable goulot d’étrangle-ment des hôpitaux publics -cas du CHUL - se situe plutôtau niveau de la gestionmoins rationnelle de leursressources. Est-ce raisonna-ble que les patients assurésen pâtissent ?

Au cœur du système de gestion des hôpitaux publics
Issa IBRAHIM & Prissilia
M. MOUITY
Libreville/Gabon
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Merci à toi Dieu des miracles!
Happy Birthday Maman Karine, we love you
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Anniversaire

Une situation des plus inte-
nables que vivent les ma-
lades qui frappent à la
porte du Centre hospitalier
universitaire de Libreville
(CHUL), depuis la décision
prise par le Syndicat des
médecins fonctionnaires
du Gabon (Symefoga).

C'EST sans compassion au-cune que tous les patientsdétenteurs du ticket modé-rateur de la Caisse natio-nale d'assurance maladieet de garantie sociale(CNAMGS) sont systémati-quement refusés au Centrehospitalier universitaire de

Libreville (CHUL). L'effec-tivité de cette décision pé-nalisante, prise à l'issue del'assemblée générale duSyndicat des médecinsfonctionnaires du Gabon(Symefoga) du 16 avrildernier, plonge dans la dé-tresse les patients assurésCnamgs qui frappent à laporte du plus grand centrehospitalier du pays. D'aucuns, parmi ces der-niers, au regard des prixélevés de certains produitspharmaceutiques et desfrais de laboratoires d'exa-mens médicaux, sontcontraints de s’endetter. «
Nous n'avons pas d'autre
choix que de faire recours à
la dette. Si tu ne le fais pas
tu meurs. Aujourd'hui,
même certaines structures
privées n'acceptent plus la

CNAMGS, parce qu'elle ne
respecterait pas ses enga-
gements», a laissé entendreun des patients rencontrésau CHUL. Pour d'autres, c'est legrand désarroi : ils ne sa-

vent plus à quel saint sevouer. « C'est vraiment dur
! Au moins avec la Cnamgs,
on s'en sortait avec le peu
de moyens dont nous dispo-
sons. Sans cela, nous ne sa-
vons quoi faire. Depuis 5

jours, je suis internée avec
l'enfant, à raison de 40.000
Fcfa la chambre par jour, je
fais comment?», se lamenteune jeune mère rencontréeà la pédiatrie.Pour le personnel soignantdu CHUL, la décision estprise, jusqu'à nouvel ordre.Une situation ayantcontraint les agents affec-tés au service Cnamgs duCHUL à interrompre leursactivités. « Nous sommes
obligés d'arrêter de travail-
ler, jusqu'à nouvel ordre,
parce que les médecins ne
reçoivent plus les patients
avec la CNAMGS», nous aconfié l'un d'eux, qui avaitl'air de se tourner lespouces. Au bureau des entrées del'hôpital, seuls les patientsqui ont les tickets modéra-

teurs d'autres maisonsd'assurance, telles queAXA, ASCOMA, SAHAM,GCA y sont reçus. Nous avons également ren-contré certains patients as-surés Cnamgs qui faisaientle piquet avec leurs papiersdevant les urgences duCHUL. Espérant une éven-tuelle indulgence de la partdes médecins. 
« Nous essayons d'attendre,
il se pourrait qu'il y ait une
clémence de la part de cer-
tains médecins dont nom-
breux sont des croyants.
Dieu va certainement tou-
cher leurs cœurs», espéraitune patiente, croisée dansles parages. Autant dire que c'est lacroix et la bannière pourles assurés Cnamgs auCHUL.

Quasi-embargo pour les patients détenteurs du ticket modérateur
Santé/Près de deux semaines après la suspension des prestations Cnamgs dans les hôpitaux publics

CNB
Libreville/Gabon

Les assurés Cnamgs sont devenus indésirables au
CHUL depuis bientôt deux semaines.
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... sont reçus à l'HIAOBO, deux structures hospita-
lières ayant un même statut public.
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Les assurés Cnamgs, refoulés du CHUL,...
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